ADRESSE 

A 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


ESS  I  E  U  RS  5 

Les  Redeurs  d'une  (Êuvre  de  charité ,  péné- 
trés de  refped  ôc  de  confiance  pour  les  Repré- 
fentans  de  la  Nation  ;  viennent  leur  demander  la 
confervation  d'un  établilTement  deftiné  par  fà  Fon- 
datrice à  l'entretien  &  éducation  de  trente  pauvres 
filles  y  choifies  parmi  les  familles  honnêtes  de  la 
ville  d'Arles.  Ils  fe  fondent  fur  des  motifs  d  uti- 
lité public^ue  &  fur  les  claufes  particulières  de  fa 
fondation  qui  ne  permettent  pas  d'y  déroger. 
En  faut-il  davantage  pour  intéreffer  la  jufticeac 
la  générofité  de  nos  LégiHateurs  ? 

Madame  de  Grille  d'Estoxjblon  ,  veuve 
de  M.  de  Roquemartine  ,  dont  le  nom  rap- 
pellera à  jamais  dans  la  ville  d'Arles  le  fouve- 


niî  des  plus  rares  vertus ,  décéda  en  1 7  3  7  s 
après  avoir  difpofé  d'une  îmmenfe  fortune;, 
prefque  en  entier,  en  faveur  des  pauvres.  Par 
fon  teftament  myftique  foufcrit  à  la  date  du  5 
Juin  1 7  3 1  ,  elle-  fit  divers  legs  particuliers  à  fes 
proches  Bc  à  quelques  pauvres  familles ,  &  con- 
fiera toutes  fes  autres  difpofîtions  à  la  fondation 
d€  trois  Régentes  d'école,  del'Inftitut  du  R.  P. 
Barret,  Minime,  chargées  de  Tinftrudtion  de 
trente  filles  qu'elle  voulut  être  nourries  8c  entre- 
tenues dans  fa  maifon  d'habitation,  aux  dépens  de 
fifucceflîon. 

Elle  prefcrivit  pour  Tadmifllon  de  fes  trente 
filles ,  qnelksfujjent  de  la  yilk  d'Arles  y  toutes 
de  bonne  famille  &  de  bonnes  mœurs  ,  âgées  de 
douie  ans ,  ù  que  Von  préférât  toujours  celles 
quiferoient  dans  quelque  danger  aux  autres.  Elle 
attribua  la  nomination  des  places  à  M.  ^Archc- 
vêque  d'Arles  &:  à  fes  fucceffeurs  à  perpétuité, 
voulant  qu^il  leur  fiit  rendu  compte  Jî  l'on  fait 
ufage  du  bien  laijfé  y  conformément  à  fes  inten- 
tions. 

Outre  les  places  de  régentes  &  d'élèves  ,  Mde. 
de  Roquemartine  fonda  ièpt  places  pour  des  pau- 
vres veuves  ,  dont  les  fonâ:ions  feroient  de  fervir 
le-s  demoifelles  tant  en  fanté  qu  en  maladie.  Par  uns 
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claufe  pamculière,  Meffieurs  les  Gonfuls  de  U 
Ville  d'Arles  font  priés  de  protéger  cet  étabHffc-^ 
ment ,  afin ,  y  eft-il  dit  .  que  les  biens  ne  pafTenc 
pas  dans  une  autre  ville ,  ce  qui  arriveroit  fi  l  on 
dérogeoit  à  la  fondation  ^  enfin,  voici  la  claufe 
fondamentale  que  la  Fondatrice  deftlna  à  affurer 
^exécution  de  toutes  les  autres.  «  S'il  arrivoit  que 
»  des  perfonnes  mal  intentîomiées  voulurent  en- 
^  treprendre  de  rompre  le  préfent  teftament,  ày 
»  retrancher  ou  de  ne  pas  fuivre  toutes  mes  vo- 
»  lontés  ci-deffus  énoncées,  je  fubftitue  tout  mon 
bien  aux  pauvres  Orphelines  delà  ville  d'A- 
vîgnon,  pour  être  établies  chacune  fuivant  leur 
»  état  &  vocatioh  «. 

Dans  cet  expofé  fuccind  ,  on  a  omis  plufieurs 
difpofitions  particulières  -,  mais  comme  elles  font 
de  puf  régîme  intérieur  on  peut  les  parcourir 
dans  le  teftament ,  dont  une  copie  imprimée  fera 
jointe  à  cette  adrelfe* 

D'abord  après  le  décès  de  Mde.  de  Roque-^ 
mardne  ,  fes  parens  collatéraux  crurent  pouvoir 
attaquer  fes  volontés  fur  le  fondement  que  Hnf- 
timtion  d'héritier  avoit  été  faite  en  faveur  de  f)er- 
fonnes  incertaines  -,  M.  l'Archevêque  d'Arles 
fut  appellé  dans  ce  procès  comme  exécuteur  tef- 
tamentaire ,  de  Mrs.  les  Confuls  de  la  ville  d'Ar=^ 
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les  y  intervinrent  pour  foutenir  la  validité  de  lâ 
fondation.  Les  demandeurs  en  calTatlon  qui  étoieWt 
fans  doute  de  bonne  fol ,  ne  perfîftèrent  pas  long- 
temps à  fbutenir  ce  procès,  &  il  fut  rendu  un 
Arrêt  de  confcnfu  qui  confirma  le  teftament  de 
Mde.  de  Roquemartine  pour  être  exécuté  félon  fa 
forme  &  teneur.  En  conféquence  ,  tranfadion  (b- 
lemnelle,  le  3  o  Juin  1758,  Nre.  Vaugler  entre  les 
parens  collatéraux ,  M.  l'Archevêque  &  Mrs. 
les  Con(ùls  de  la  ville  d'Arles  ,  par  laquelle  il  eft 
dit  :  «  qu'en  conformité  de  la  prière  de  ladite 
»  Dame  de  Roquemartine  faite  dans  (on  tefta- 
»  ment  ,  ledit  Sr.  Archevêque  ,  lefdits  Srs. 
y)  Confuh^  avec  l'adhérence  defdits  Srs.  Mar- 
»  quis  d'Eftoublon  &  de  Robiac  frères ,  fe  pour- 
»  voiront  incelTamment  à  (a  Majefté  pour  en  ob- 
»  tenir  les  lettres  néceffaires  pour  Tétabliffement , 
»  fôutien  &  confirmation  de  P(Euvre  des  Filles 
»  de  la  Providence  du  Cœur  de  Marie ,  pour 
»  être  lad.  (Euvre  régie  &  adminiftrée  par  les 
»  Srs.  Redeurs  &  Adminiftrateurs  choilis  pour 
»  compofer  un  Bureau  qui  fera  étabU  aux  for- 
»  mes  de  droit  par  ledit  Sr.  Archevêque ,  le- 
»  quel  &:  fes  fuccelTeurs  demeureronc  les  pro^ 
»  tedeurs  de  ladite  (Euvre  :  à  cet  effet  lefdits 
»  Redeurs^  Adminiftrateurs  feront  tenus  ,  con-. 
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y>  formément  à  la  volonté  de  ladite  Dame  de 
»  Roquemartine  ,  de  rendre  compte  audit  Sr. 
»  Archevêque  &  à  fes  fuccefleurs ,  s'ils  ont  fait 
»  lufage  du  revenu  du  bien  laiffé  fuivant  Hn- 
»  tention  de  la  Teftatrice. 

Uaûe  d'établiflement  du  bureau  fuivit  de  près 
cette  tranfadion;  il  fut  fait  dans  un  bureau  gé- 
néral du  15  Juillet  1758,  auquel  Mrs.  les  Con- 
fuls  &  Mr.  r Archevêque  d'Arles  affiftèrent,  la 
délibération  prife  dans  ce  bureau  fut  homologuée 
pat  Arrêt  de  la  Cour  du  il  du  même  mois  de 
Juillet.  ]  ' 

^^:>  L'<Euyre  de  la  Providence  a  reçu  depuis  lors 
ûne  afTiettefolide  V  il  éft  peu  dé  £  milles  dans  la 
ville  d'Arles  qui  n%ent  été  à  portée  d'en  éprou- 
ver l'utilité.  La  nomination  aux  places  vacantes 
a  été  exerèée  jufques  à  ce  jour  par  M.  l'Arche- 
?s^êque,.qùi  s'tft  toujours  fait  un  devoir  de  n'ac- 
corder.'la;  préférence  qu'à  la  priorité  des  deman^ 
des  -,  &  quant  au  régime  intérieur  6c  à  l'admi- 
niftration,  elle  eft  confiée  à  un  bureau  dont  les 
membres  (ont  élus  aux  formes  de  droit ,  con- 
formément à  la  tranfadion  du  30  Juin  1738. 

Les  Demoifelles  qui  font  admiles  dans  cette 
(Suvre  y  y  reçoivent,  outre  l'entretien  &  rédu- 
catioji  s  des  fecours  annuels  qui  font  deftiiies  à 
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leur  former  un  trouîTeau ,  Se  lorfqu  elles  viennent 
à  fe  marier ,  il  leur  eft  accordé ,  indépendamment 
de  leur  tarouffeau  ,  une  fbmme  fixe  que  la  Fon- 
datrice a  voulu  être  prife  pour  cet  objet  fiir  les 
épargnes  de  TCSuvre.    .  ' 

Les  principes  d  équité  ôc  de  juftice  qui  ont  di^ 
rîgé  jufqu  à  ce  jour  les  opérations  de  TAlTemblée 
Nationale  ,  n^ont  pas  permis  de  douter  que  lorf- 
qu'elle  s'occuperoit  du  fort-  des  établilTemens  de 
charité  de  de  bienfaifance:^  elle  n  ordoni:i^t  h 
conferv-atioii  de  ceuxiqiïtt,  à  des  motifs  d'utilité 
publique  ,  joignent  des  claufes  particulières  qui 
dérivent  de  Texercice  dû  drôit  de  propriété  i  ce 
que  nos  Légiflateurs  feront  fans  doute  pour  le 
Ibulagement  des  familles  indigentes  ,  la  piété  la 
déjà  fait  en  certaines  villes  ;  n'eft-ce  pas  un  mo- 
tif affez  puiiTant  pour  le  laiffer  fubfifter? 

Le  Décret  conftitutif  des  Municipalités  a  pu 
donner  occafion  de  penfer que  tous  les  établiffe-^ 
xnens  publics,  qu'elle  que  ïut  d  ailleurs  leur  or- 
ganifation ,  feroient  immédiatement  régis  par  les 
Corps  municipaux  ;  mais  les  Décrets  poftérieurs 
ont  bientôt  dilTipé  cette  erreur  -,  on  a  vu, en  effet, 
que  l'intention  du  Corps  légiflatif  avolt  été  de 
fixer  les  principes  généraux  concernant  le  pou^ 
voir  des  Corps  municipaux ,  rnais  non  de  ch^ger 
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pour  le  moment  le  régime  des  établiffemens  pu- 
blies; Elle  a  décrété,  en  effet,  les  151  Février 
ëc  11  Avril  17905         ne  feroit  rien  changé 
quant  à  préfent  aux  maîfons  d'étude,  d'éduca- 
cation  Se  de  charité  ,  kfquels  ,  y  eft^l  dit ,  co/z- 
tinueront  d'être  adminiflrés  comme  par  lepajje\ 
Cette  intention  a  été  encore  mieux  manifeftée 
par  les  Décrets  des  z  3  6c  1 8  Odobre  dernier , 
puifque  Farticle  XHl  du  titre  I ,  porte  ,  que  les 
maifons  d'étude      d'enfeignement  public,  en^ 
femble  les  hôpitaux  ,  maifons  de  charSté  &  tous 
autres  établiffemens  deftinés  au  foulage  ment  des 
pauvres ,  continueront  d'être  adminiftrés  cornme 
ils  Tétaient  au  premier  Octobre, 

Enfin  ,  tout  prouve  que  l'Affemblée  Na- 
tionale n  a  rien  voulu  précipiter  dans  cette  ma- 
tière importante,  puifque  par  l'art.  XXVI  du  tk* 
ï. du  Décret  fur  la  Conftitution  civile  du  Clergé  ^ 
après  ayoir  prononcé  la  confervation  des  Fon- 
dations deftinées  à  réducation  des  parens  du  Fon- 
dateur ,  elle  a  invité  les  parties  intérejfées  aux 
autres  fonda  ions  çieuiès  à  préfenter  leurs  Mé- 
moires aux  Affemblées  de  Département ,  pour^ 
fur  leur  avis  &  celui  de  Vtvéque  diocésain  ^ 
'^re  ftatué  par  Iç  Corps  légiflatif ,  Jur  Im  CQU-^ 
feryatipa  eu  kur  rmpiacmmu 
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Le  Dlredoire  du  Diftriâ:  d^Arles,  croyant 
fans  doute  que  l  admii^iftradon  de  TCSuvr^dela 
Providence,  étoit  cenfée. vacante  par  la  mpreffion 
.  du  Siège  Arcliiépifcopal  de' cette  ville  qui  eft 
prononcée  par  le  Décret  du  ii  Janvier  ,  a  fait 
annoncer  la  réfolution  ou  il  étoit  de  régir  ,  im- 
médiatement cette  œuvre  en  vertu  des  Art.  XV 
&  XVI  du  Tir.  I  du  Décret  des  27  &  28  Odo- 
bre;  les  Adminiftrateurs  fe  regardant  de  leur 
côté  comme  dépofitaires  des  dernières  volontés 
de  Mde.  de  Roquemartine  ,  ont  répondu  que 
la  fuppreffion  du  Siège  Arcliiépifcopal  de  la  ville 
d'Arles,  n'étoit  point  un  motif  de  regarder  la  ges- 
tion dexette  (Suvre  comme  vacante,  puifque  fon 
bureau  fubfîfte toujours  Se  ils  ont  demandé  un  délai 
fuififant  pour  mettre  fous  les  yeux  du  Corps- -lé- 
gifratif ,  les  motifs  qui  font  defirer  la  conferva- 
tion  de  cet  établiffement.  Cette  diverfité  d  opi- 
nions encre  des  Citoyens  dont  les  intentions  font 
également  pures  ,  ne  fauroit  être  vue  de  mauvais 
œil ,  lorfque  le  Légifiateur  qui  veut  le  bonheur 
commun  peut  encore  prononcer. 

L'adminiftration  de  TCEuvre  de  la  Providence 
doîr-elle  mbfifter  provifoirement  telle  qu'elle  étoit 
au  premier  Qdobre?  Peut-on  fe  flatter  que  le 
régime  de  cette  (Euvre  fera  conférvé  tel  qu'il  eft 
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prefcik  par  le  titre  de  la  fondation?  Tels  font 
les  deux  objets  fournis  à  la  décifion  du  Corps 
légiflatif. 

Le  doute  fur  la  première  queftion  nous  a  pani> 
Meffieurs ,  réfolu  par  la  lettre  Se  l^efprlt  de  vos 
Décrets.  Vous  avez  exprelTémenr  prononce  par 
TArticle  XIII  du  Titre-  1er.  des  Décrets  des 
23  &  28  Odobre,  la  confervation  provifoire  de 
tous  les  établiffemens  d^étude  &  de  charité  au 
même  état  où  ils  étoient  le  premier  Odobre; 
Or ,  le  bureau  de  la  Providence  fubfiftoit  alors 
Se  fubfifte  encore  aujourd'hui.  Quel  motif  pour^ 
roit  donc  exiger  un  changement  actuel  dans 
radminiftration  de  cette  (Euvre  j  Les  Redeurs 
croient  n'être  pas  indignes  de  la  confiance  publi- 
que ,  Se  ils  demandent  .à  la  mériter  encore  en 
foUicitant  la  confervation*  d'une  OSuyre  auffi.yttiie 
aux  bonnes  moeurs  qu'à,  la  religion.         -,  _ 
Les  Articles  XV  &  XVI  du  Titre  I^er  de  la 
même  Loi difet^à  la^vérité  qùeies.réîabiiiïe-. 
mens  %dminiftrés  |>ar  des  Corps  ^eccjf^iaftiqu^s 
ou  des  ,  Bénéficiers  fupprimés  y  feront  dorénavant 
régis  par  ks  Diredoires  de  Diftrlds  des  Villes 
où  iè  trouvent  ces  établiffemens  i  mais  M.  l'Ar- 
chevêque  d'Arles  n  etoit .  point  l'adminiflrateur 
immédiat  de  FCEuvre  de  la  Providence  j.  en  vertu 
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du  tefkment  de  la  Fondatrice  Se  des  cranfadlons 
f  afe  avec  la  Commune  d'Arles  ,  il  nommoic 
aux  places  ôc  il  écoit  le  procecteur  de  TOSuvre  j 
an  bureau  établi  légalement avoi: ladminiflration 
immédiate. 

Le  droit  de  nomination  au:î  places  feroit  donc 
feul  vacant ,  en  ruppofant  toute-fois  que  l'Egliie. 
d'Arles  n'ait  plus  aucun  Prélat  pour  la  gouverner , 
ce  qui  eft  bien  loin  alTurément  de  Tefprit  des 
Décrets  ?  La  nouvelle  divifion  des  Diocèfes  ne 
fait  que  placer  en  effet  fous  l'autorité  du  même 
Évéque  plufieurs  Eglifes  qui  avoient  chacune  le 
leur;  elles  ont  donc  toutes  un  Évêque  ,  &  cel^ 
ne  foffic  -  il  pas  pair  que  la  ciau'e  de  la  fonda^ 
tion  de  M  de.  de  Roquemartine  ^  qui  attribue 
k  M.  P Archevêque  d'Arhs  &  à  fes  fucceffeurs 
à  perpétuité^  le  droit  de  nomination  aux  places, 
foit  exécutée  ?  rtvêque  du  Département  ne  fera-t-H 
{ras  fc  fùcceffeur  de  Mgr.  T Archevêque  d'Arles? 
'  ^  Llnténtion  de  l'Aflemblée  Nationale  ,  claire- 
fô^xit  msiîifeltée  par  PArcicle  XIII ,  a  donc  été 
de  maintenir  proviioirement  toutes  les  adminif- 
trations  d'établilTcmens  publics ,  jufques  à  ce  que 
par  les  înftru<5lioiis  que  lui  fairo.it  parvenir  les 
AJTembîées  de  Départem.ent    elle  foit  en  état  de 
prononcer  fur  kur  conferyation  ou  leur  renv= 
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placement,  il  par  les  Articles  XV  &  XVI  elle 
a  délégué  aux  Diredoires  des  Didrids  la  geftion- 
de  ceux  qui  étoienc  adiiiinlftrés  par  des  Corps 
eccléfiaftiques  ou  des  Bénéficiers  fupprimés  ,  c  eft 
qu^elle  a  voulu  pourvoir  à  ce  qu^au  moyen  des 
{lippreOlons  quelle  a  prononcé ,  certains  établif- 
femens  ne  reftaffent  pas  fans  admlnlftrateurs.  Mal$^ 
cette  difppfitlon  ne  faurok  être  applicable  à  ua 
bureau  tel  que  celui  de  l^uvre  de  la  Providence 
&  dont  le  Diredoire  de  Diftrid  ne  peut  s'empê- 
cher de  reconnoîf  re  l' exitence, ,  puifque  c  eft  à  lui- 
qu'il  s^adreCfa,  &  que  .  ce  fut  en  fa  préfence, 
qu'il  procéda  à  linv^ntdre  du  mobilier. 
-  L%  nomination  aux  places  pourrolc  donc  feuk 
paroitre  en  fufpens  dans  Fint^rvalle  qui  doit  s^é- 
couler  jufq^és  à  la  déçifion  du  Corps  légiflatif  i 
maiS  '  tette-  téâexion  fe  détruis  par  U  fait.  M* 
TArchevêque  d'Arles  enreglftroit.  toutes  les  de-L 
mandas  qjîi  lui  étôient  adréffiës  . pour  pouvoir  ac- 
corder la  préfémice  Ib.  priorité  j  dans  le  momènc 
préftnt  les  expedantes  font  au  nombre  de  quatre, 
La  Monicîpalicé  d'Arles  en  a  été  inftruite  pat 
une  lettre  de  Mr.  Du  Lau  ,  qui  a  été  rendue  affez 
publique  pour  ne  pas  révoquer  en  doute  fa  date. 
Dès-lors   il  eft  jufte ,  il  eft  convenable ,  &  la 
bonne  foi  publique  Texige ,  d^ccordcr  les  places 
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qiu  pourront  vacquer  aux  familles  quî  ont  ob-^ 
tenu  l'agrément  de  Mgr.  TArchevêque  dans  un 
temps  où  on  ne  lui  conteftoit  pas  le  droit  de  le 
donner. 

Il  ne  fe  préfente  donc  aucun  motif  pour  le 
changement  aéluel  de  1  adminiftration  de  FCEu- 
vre  de  la  Providence;  elle  doit  donc  fubfifter 
provifoirement  d'après  là  lettre  &  l'efprit  des  Dé- 
crets. .  -ih-n-mt:  "         ::i  -^rpbî  uByn.  :: 

Mais  ce  feroît  peu^d^^obtenir  une  confervation 
provifere,  fi  la  fuppreffion  de  cet  eta^lilTement 
devoit  être  définitivement  prononcée  :  la  juâice 
dePAflemblée  Nationale  doit  ralTurer  a  cet  égard 
contré 'toutè  forte  de  craintes,  &  c'eft  avec  une 
ferme  confiance  ,  que  les  Souflignés  vont  mettre 
Ibus  fes'yeux  les  motifs  preflans  qui- éoiveiTt  dé- 
terminer à  côîi|er-ver-  la  fondation  de  Mdew^de 
Roquemartke.:rb-ï^i^e-r::  -  e^^.:.  lA'i 

"  Ceft  ici  un  étabiiïTement  d'une  nature  pa'rti-: 
culière  ,  qui  ne  doit  fon  exiftence  &  Ton  régime 
qua  la  libéralité  &  à  la  piété  d'une  feule  pèr-, 
fonne  ;  &  s'il  eft  vrai  que  Mde.  de  Roquemar- 
tiiie.  poiiTOit  faire  tout  autre  ufage  de  fes  biens , 
poutroît-on  lui  contefter  celui  d  en  difpofer  pour 
^éducation  de  trente  Demoifelles  choifies  dans 
les  familles  de  fes  concitoyens }  Npn  ûns  dom,, 
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énoncer  l'efpric  Se  le  motif  de  cette  fondation , 
c'eft  faire  Téloge  le  plus  parfait  des  vertus  de 
cette  pieufe  Dame  ,  Se  prouver  en  même-temps 
la  nécefïité  de  confèrver  fon  ouvrage,  - 

Les  difpofitions  de  dernière  volonté  dérivent 
nécefTairement  de  l'exercice  du  droit  de  propriété  : 
or  ,  en  garantilTant  ce  droit  par  l'Article  XVII 
de  la  Déclaration  des  droits  de  Thomme ,  l'Af- 
fenblée  Nationale  a  clairement  manifefté  l'inten- 
tion où  elle  étolt  de  le  reipeder  j  elle  Ta  fait 
à  Tcgard  de  toutes  les  propriétés  pabliques  Se 
parliculières  ,  il  en  eft  certaines  qui  ont  dû 
céder  au  falut  public  j  mais  elles  n'avoient  pas , 
comme  ceUe-ci,  des  motifs  auilî  utiles  Se  aufîî 
preflfans. 

Les  fondations  faites  pour  {ûbvenîr  à  l'édu- 
cation des  parens  des  Fondateurs  ,  ont  été  ex- 
prefTement  confervés  par  Tart.  XXVI  du  tit.  I. 
du  Décret  fur  la  Conftitution  civile  du  Clereé , 
à  l'effet  d'être  exécutées  conformément  aux  dif- 
pojîîions  écrites  dans  les  titres  &  fondations. 
Or  5  fi  la  faveur  des  parens  à  fait  prononcer 
cette  dilpolîtion,  le  même  motif  n'exifte-t-il  pas 
vis-à-vis  des  perfbnnes  qui  ont  été  défignées 
par  les  Fondateurs.  Il  s'agit  pour  les  uns  Se 
les  autres  d'une  libéralité ,  $e  comme  U  eft  im- 
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portïble  de  conteRer  à  un  citoyen ,  le  droit  de 
tefter  en  faveur  d  étrangers ,  comme  en  faveur 
de  les  pareils  5  îl  s'enfuit  ç^ue  la  Loi  doir  eni- 
brafTer  toutes  les  fondations  de  même  nature  ; 
mais,  comme  il  n'appartient  qu  au  Corps  légiflatifs 
d'interpréter  fes  Décrets  ,  on  doit  naturellement* 
préfumer  ,  que  là  où  exîftent  les  mêmes  motifs , 
la  Loi  n^aura  pas  deux  diverfes  difpofitions. 

Il  y  a  plus  ,  un  établlifement ,  tel  que  celui 
de  la  Providence  ,  eft  dune  utilité  fi  recohnue, 
que  là  fuppreffion  ne  lêra  jamais  prononcée  qu  a 
la  charge  du  remplacement  :  Or  ,  pourquoi 
s'expofer  à  un  remplacement ,  lorfque  Tétablif- 
fement  exifte ,  Porfqu  en  le  concervant  on  fa- 
tisfait ,  à  la  foi ,  à  ce  qu'exige  la  juftice  &  l'uti- 
lité publique  1 

L'Affemblée  Nationale  à  déjà  rendu  un  pré- 
jugé conforme  ,  lorfque  par  l'organe  de  Ton 
Comité  de  conftitutioii,  elle  à  prononcé  la  con- 
fervation  de  l'hôpital  de  St.  Cloud ,  fondé  par 
feu  M.  le  Duc  d'Orléans.  La  France  entière  a 
recueilli  ces  paroles  précieufes ,  bien  dignes  de 
nos  Légiflateurs  :  Us  claufis  dz  la  fondation 

doivent  avant  tout  itn  exécutées  Et  toute 

prétention  ultérieure  feroit  un  attentat  à  une 
propriété  refpeclahk  ,  (  mémorial  des  Corps  ad- 
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mîniftratîfs  h.®  5  pag.  75)  }.  Or-,  les  mêmes  ex-- 
prefllons  ne  font-elles  pas  applicables  à  la  fon- 
dation de  M  ad.  de  Roquemartine  ?  Le  tefta- 
menc  de  cette  Dame,  ne  renferme  - 1  -  il  pas 
des  claufès  particulières ,  qui  font  deftinées  à  en 
afTurer  1  exécution  ?  Et  s'il  eft  vrai  que  la  moindre 
dérogation  expoferoit  la  ville  d'Arles  à  perdre 
cet  établiflement ,  &C  à  voir  paffer  les  biens  qui 
lui  ont  été  ûfFêdés  aux  pauvres  Orphelines  de  la 
ville  d'Avignon ,  ii'eft-il  pas  d'une  nécefîité  ri- 
goureufè  de  le  maintenir  ?  Il  eft  vrai  que  l'Afîèm- 
blée  Nationale  a  toute  l'autorité  néceffaire  pour 
impoièr  lilence  aux  réclamations  j  mais  pour 
cela  il  faudroit  pafTer  les  bornes  de  la  juftice , 
&  l'on  ne  doit  pas  le  craindre*  Quelque  puiflànte 
en  effet  que  foit  l'autorité  de  la  Loi,  elle  s'arrête 
là  où  commence  le  droit  de  propriété,  puifque 
c'eft  là  la  fin  du  pade  fociah 

Tels  font  >  Mefïîeurs  ,  les  réflexions  qu'infpîre 
le  devoir  &  la  confcience ,  à  des  Citoyens  qui 
n'envifagent  en  ce  moment  que  l'eftime  publique. 
En  acceptant  l'adminiftration  d'une  œuvre  de 
charité,  ils  font  devenus  dépofîtaires  des  der- 
nières volontés  de  la  Fondatrice  :  eri  demander 
l'exécution  Se  (è  flatter  de  l'obtenir ,  tel  a  été  leur 
but  3c  leur  efpérance  ;  &  fi  le,  fuccès  pouvoit  ne 
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pas  répondre  à  leur  vœu ,  l'AlTemblée  Nationale 
ne  pôurroit  s'empêcher  du  moins  d'honorer  leur 
démarche  d'un  œil  d'approbation. 

A  Arles ,  le  14  Janvier  1 7  9 1 . 

Signés  ,  Bernard  Jcard  ,  Prêtre  \  Du  Rourb, 
Redeurs  en  quinzaine  ;  J.  J.  Baigne  \  Tour- 
Î4IAIRE  j  Chabran  5  Red^urs. 

JV.  J5.  Pour  fe  conformer  à  Pefprit  &  à  la 
lettre  des  Décrets  ,  la  préfente  AdrefTe  a  été  en- 
voyée à  MM.  des  Diredoires  de  Diftrid  &  de 
Département  des  B.  du  Rhône ,  pour  obtenir 
leur  avis;  comme  il  n'a  point  encore  été  donné 
on  na  pu  le  joindre  ici. 


